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Une ambulance destinée au transport des malades et dont 1'exploitation n'est pas subordonnée a l'obtention d'un permis de
stationnement sur la voie publique, ne rentre pas dans la catégorie des voitures de place visée par la loi du 31 mars 1926.

Texte intégral :

Cour de cassation Chambre crimnelle REJET 15 mai 1973 N° 72-92.176

République francaise

Au nom du peuple francais

REJET DU POURVOI FORME PAR LE PROCUREUR GENERAL PRES I A COUR D'APPEL D'ANGERS, CONTRE UN
ARRET DE CETTE COUR, CHAMBRE CORRECTIONNELLE DU 8 JUIN 1972, QUI A RELAXE X... (DENISE) DU
CHEF DE FILOUTERIE DE TRANSPORT. LA COUR, VU LA REQUETE DU PROCUREUR GENERAL PRES LA
COUR D'APPEL D'ANGERS ET LE MEMOIRE PRODUIT EN DEFENSE;

SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DE LA LOI DU 31 MARS 1926;

ATTENDU QUL APPERT DE LARRET ATTAQUE QUE X... (DENISE), QUI SE SAVAIT TOTALEMENT
DEPOURVUE DE RESSOURCES, S'EST PRESENTEE AU DOMICILE DE'Y..., AMBULANCIER A LAVAL ET, SE
DISANT INFIRMIERE, LUI A DEMANDE DE LA CONDUIRE LE LENDEMAIN A MARSEILLE OU ELLE DEVAIT SE
RENDRE POUR'Y CHERCHER UN MALADE;

QUEFFECTIVEMENT, LE JOUR SUIVANT, Y... A TRANSPORTE X... (DENISE) A MARSEILLE DANS SON
AMBULANCE;

QUARRIVEE A DESTINATION, LA PREVENUE EST PARVENUE A SE DEBARRASSER DE SON TRANSPORTEUR
SANS LUI AVOIR PAYE LE PRIX DU TRAJET;

ATTENDU QUE, POUR RELAXER X... (DENISE) DU CHEF DE FILOUTERIE DE TRANSPORT, LA COUR D'APPEL
CONSTATE QUEY... FAIT PROFESSION DE LOUEUR D'AMBULANCE A SON DOMICILE ET NE DISPOSE
D'AUCUN DROIT DE PLACE LUI PERMETTANT, EN CONTREPARTIE DE CERTAINES OBLIGATIONS, DE
LAISSER STATIONNER SON VEHICULE SUR LA VOIE PUBLIQUE AUX EMPLACEMENTS RESERVES, DANS
L'ATTENTE DE LA CLIENTELE;

ATTENDU QUEN LETAT DE CES CONSTATATIONS ET ENONCIATIONS ET ABSTRACTION FAITE DE TOUT
MOTIF SURABONDANT, LA COUR D'APPEL, LOIN D'AVOIR VIOLE LE TEXTE VISE AU MOYEN EN A FAIT AU
CONTRAIRE L'EXACTE APPLICATION;

QUEN EFFET, UNE AMBULANCE DESTINEE AU TRANSPORT DES MALADES ET DONT L'EXPLOITATION,
D'AILLEURS SOUMISE A DES AUTORISATIONS ADMINISTRATIVES PARTICULIERES, N'EST PAS
SUBORDONNEE A L'OBTENTION D'UN PERMIS DE STATIONNEMENT SUR LA VOIE PUBLIQUE, NE RENTRE
PAS DANS LA CATEGORIE DES VOITURES DE PLACE VISEE PARTA LOI DU 31 MARS 1926;

QUE, DES LORS, LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI;



ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME;
REJETTE LE POURVOI
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